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La seance est ouverte a 10 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Le President ( parle en chinois ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Soudan du Sud a participer a 
la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. El-Ghassim 
Wane, Sous-Secretaire general aux operations de 
maintien de la paix, et M. Festus Mogae, President de la 
Commission mixte de suivi et devaluation, a participer 
a la presente seance. 

M. Mogae participe a la seance d’aujourd’hui par 
visioconference depuis Djouba. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Wane. 

M. Wane ( parle en anglais ): Je suis reconnaissant 
de l’occasion qui m’est donnee de presenter au Conseil 
de securite le rapport du Secretaire general sur la 
situation au Soudan du Sud. Je me limiterai a faire le 
point sur la situation politique et en matiere de securite 
depuis la publication du rapport le 18 juillet et ferai part 
de quelques considerations supplementaires. 

En ce qui concerne le deploiement de la Force de 
protection regionale et les violations de l’accord sur le 
statut des forces, je n’ai pas grand-chose a ajouter au 
rapport qui a ete recemment distribue. Toutefois, je 
voudrais souligner qu’alors que la Force de protection 
regionale continue de se deployer - nous attendons 
quelques progres avec l’arrivee des unites rwandaises 
et ethiopiennes dans les deux prochains mois -, le 
processus de paix au Soudan du Sud se heurte toujours 
a un certain nombre de problemes. Nous devons en 
priorite surmonter ces difficultes, si nous voulons tirer 
le meilleur parti de l’occasion creee par le deploiement 
de la Force de protection regionale a Djouba et remettre 
le pays sur la voie de la paix et de la stability durables. 

Premierement, je voudrais dire quelques mots sur 
les conditions de securite, qui demeurent extremement 
instables. De toute evidence, le Soudan du Sud a besoin 
d’un cessez-le-feu efficace et credible. Depuis que le 


Gouvernement a declarer un cessez-le-feu unilateral en 
juin, des informations inquietantes font etat d’operations 
militaires actives dans l’Equatoria et l’Etat du Haut-Nil. 
Le 7 juillet, la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud (MINUSS) a re?u des informations fiables indiquant 
que l’Armee populaire de liberation du Soudan (APLS) 
avait fait mouvement vers Mathiang dans l’Etat du 
Haut-Nil, et que des violents combats s’en sont suivis. 
Le but de l’offensive semble etre de prendre les zones 
controlees par l’opposition jusqu’a Pagak. De meme, les 
affrontements se sont poursuivis entre l’Armee populaire 
de liberation du Soudan dans l’opposition (APLS dans 
l’opposition) et les forces de l’APLS pres de Torit, dans 
l’Equatoria oriental, ou la MINUSS a recemment du 
renforcer sa presence en raison de combats intenses dans 
la zone. De toute evidence, la nature de ces operations 
etait contraire au cessez-le-feu unilateral declare par 
le Gouvernement. 

Deuxiemement, le Gouvernement a publiquement 
exprime son engagement de creer un climat propice au 
dialogue national, ce qui, bien entendu, doit etre salue 
et encourage. Dans le meme temps, certaines decisions 
recentes fragilisent ces engagements. Le 17 juillet, on a 
publie deux decrets presidentiels portant remplacement, 
dans l’Assemblee legislative nationale de transition, de 
six membres de l’APLS dans Fopposition, proches de 
Riek Machar, par des membres allies au Premier Vice- 
President Taban Deng Gai, excluant ainsi certainement 
une circonscription clef du processus de paix. 

Le 18 juillet, les sites Web de deux medias 
importants ont ete bloques apres avoir critique le 
Gouvernement, et une fois de plus cela pose des 
questions a propos du respect de la liberte d’expression. 
Le 10 juillet, les services nationaux de securite ont arrete 
le Directeur general de la chaine d’Etat South Sudan 
National Broadcasting Corporation. Nous croyons 
comprendre qu’il a ete libere, mais tous ces evenements 
mettent en exergue la necessity que les autorites sud- 
soudanaises deploient des efforts soutenus pour creer 
un environnement propice a la conduite d’un dialogue 
national credible. 

En ce qui concerne le Dialogue national, nous 
estimons qu’il ne faut menager aucun effort pour veiller 
a ce que le processus soit ouvert et transparent, se 
deroule dans un environnement libre et sur, debouche 
sur des resultats clairs qui seront complementaires de 
l’Accord sur le reglement du conflit en Republique 
du Soudan du Sud, et soit fonde sur un consensus 
politique suffisamment large reunissant toutes les forces 
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politiques du pays. C’est un facteur essentiel pour faire 
en sorte que le Dialogue national ne soit pas conteste 
et rejete par l’opposition et ne provoque pas d’autres 
disaccords, affrontements, dissensions ou deplacements 
dans le pays. 

Je tiens a souligner que le President Mogae, qui 
dirige la Commission mixte de suivi et devaluation, 
va presenter au Conseil un expose sur l’etat de la 
mise en oeuvre de l’Accord sur le reglement du conflit 
en Republique du Soudan du Sud et le processus de 
revitalisation dirige par l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) et approuve au Sommet 
de 1’IGAD. La reussite de cette initiative dependra 
assurement de son acceptation par le Gouvernement et 
l’opposition et de leur volonte de la mettre pleinement 
en oeuvre. Cette initiative de 1’IGAD represente une 
evolution importante qui doit beneficier d’un appui 
international actif, notamment de la part du Conseil 
de securite. J’encourage done le Conseil de securite a 
exprimer une fois de plus son plein appui au processus 
mene par 1’IGAD et a exhorter tous les acteurs sud- 
soudanais a y adherer, car il offre une possibility 
veritable de retablir la paix dans le pays. 

Pour conclure, je tiens a souligner l’importance 
capitale de la cohesion au niveau regional, ainsi que 
de l’unite entre la region et le reste de la communaute 
internationale. II importe egalement que tous les 
membres concernes de la communaute internationale 
transmettent un message clair aux parties sud- 
soudanaises pour leur faire savoir que le statu quo est 
inacceptable et intenable. II est plus que temps de faire 
evoluer les comportements dans l’interet de la population 
sud-soudanaise, et la recherche de victoires politiques 
par des moyens violents, qui continue malheureusement 
de faire payer un lourd tribut au peuple sud-soudanais, 
ne doit pas etre autorisee a perdurer. 

Le President {parle en chinois) : Je remercie 
M. Wane de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Mogae. 

M. Mogae (parle en anglais ) : Je remercie le 
President du Conseil de securite, S. E. M. Liu Jieyi, 
de m’avoir invite a presenter un expose au Conseil de 
securite aujourd’hui. 

Le Conseil se souviendra que dans le dernier 
expose que j’avais presente en mars (voir S/PV.7906), 
j’avais souligne que les hostilites contre les civils avaient 
atteint un niveau sans precedent et qu’elles etaient a 
l’origine de violations flagrantes des droits de 1’homme, 


de violations du droit international humanitaire, d’une 
augmentation dramatique du nombre de refugies et de 
personnes deplacees et d’une terrible crise humanitaire 
dans le pays. Dans ce contexte, j’avais pose les questions 
suivantes. Comment pouvons-nous arreter les combats? 
Comment pouvons-nous empecher que des personnes 
meurent de faim, et comment faire en sorte que toutes les 
parties - communautes et parties prenantes - participent 
au processus de paix pour favoriser la paix, les secours 
et l’inclusion? 

Immediatement apres cet expose, mon equipe 
a congu et redige l’initiative One Voice, un message 
en 12 points de nous tous a l’intention des dirigeants 
sud-soudanais, dans lequel nous exigeons la cessation 
des hostilites et le retablissement du cessez-le-feu 
permanent. Ce message reste aussi pertinent aujourd’hui 
qu’au moment de sa redaction. Avec l’accord du 
President en exercice de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD), S. E. M. Hailemariam 
Dessalegn, le Premier Ministre ethiopien, j’ai engage 
une serie de vastes consultations soutenues avec tous 
les acteurs principaux, dans la droite ligne de notre 
initiative One Voice et en vue de parvenir a la paix. 

J’entretiens un dialogue regulier et direct avec 
le President de la Republique du Soudan du Sud, 
S. E. M. Salva Kiir Mayardit, et le Premier Vice- 
President, le general Taban Deng Gai, tout en reiterant 
constamment notre message de paix, d’action humanitaire 
et d’ouverture politique. J’ai rencontre et informe les 
chefs d’Etat et de gouvernement de 1’IGAD, le Conseil 
des ministres de 1’IGAD, le President de la Commission 
de l’Union africaine, S. E. M. Faki Mahamat, et le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. J’ai 
egalement rencontre S. E. M. Omar Al-Bashir, President 
du Soudan, S. E. M. Yoweri Kaguta Museveni, President 
de l’Ouganda, et S. E. M. Uhuru Kenyatta, President du 
Kenya, pour tenter de trouver un moyen de sortir de la 
spirale de la violence et de regler la crise humanitaire. 

J’invite instamment 1’IGAD, l’Union africaine, 
l’ONU et nos partenaires internationaux a adopter 
l’initiative One Voice dans le contexte de notre action 
commune aupres des dirigeants sud-soudanais. J’insiste 
sur la necessity que les dirigeants de la region harmonisent 
leurs messages et leurs actions pour empecher que la 
situation au Soudan du Sud continue de se deteriorer. 
Les dirigeants de la region ont exprime leur profonde 
preoccupation face a la recente escalade de la violence, 
aux violations constantes du cessez-le-feu permanent et 
a l’aggravation de la situation humanitaire dans le pays. 
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Ils ont souligne que le conflit dans le pays doit etre regie 
par des moyens politiques, et non militaires. Ils ont 
exige une plus grande ouverture du dialogue entre les 
parties belligerantes. 

En Afrique du Sud, j’ai rencontre le Vice- 
President de la Republique sud-africaine, S. E. M. Cyril 
Ramaphosa, en sa qualite d’Envoye special de l’Afrique 
du Sud au Soudan du Sud. J’ai egalement rencontre 
M. Riek Machar, ancien Premier Vice-President de 
la Republique du Soudan du Sud. Le message que j’ai 
transmis a M. Machar lui demandait de renoncer a la 
violence, de declarer un cessez-le-feu unilateral et 
de participer au Dialogue national, ce qu’il a refuse 
de faire. Toutefois, il a demande a la region de mettre 
en place un nouveau processus politique en dehors du 
Soudan du Sud. 

J’ai egalement pris le temps de rencontrer 
certaines des principales figures de l’opposition 
soudanaise qui resident actuellement hors du pays. J’ai 
rencontre M me Rebecca Nyandeng Garang de Mabior 
et d’anciens prisonniers politiques, notamment Pa’gan 
Amum, Kosti Manibe, M. Majak D’Agoot et M. Cirino 
Hiteng, ainsi que Lam Akol, Thomas Cirilo, James 
Oryema et d’autres afin d’entendre leurs doleances. Le 
message que je leur ai transmis a tous est que ceux qui 
continuent de se battre doivent s’arreter immediatement 
au nom du pays qu’ils disent tant aimer, et que toutes 
les parties serieuses doivent chercher une voie politique 
permettant de relancer le processus de paix. 

Sur le principe, la plupart ont accueilli mon 
message favorablement. Comme M. Riek Machar, ils 
ont demande un cessez-le-feu negocie et fait part de leur 
volonte de participer a un processus politique credible 
hors du Soudan du Sud, qui pourrait a terme mener a 
leur retour dans le pays et a la mise en oeuvre de l’accord 
de paix. A cet egard, ils ont souligne a quel point il 
importait que soit deployee la Force de protection 
regionale. J’espere que, avec determination qui 
caracterise nos echanges, nous susciterons un dialogue 
pacifique, ouvert et transparent, ce qui est imperatif si 
nous voulons mener a bien un processus politique sans 
exclusive et faire taire les armes. 

En consequence, les chefs d’Etat et de 
gouvernement de 1’IGAD, reunis en Sommet 
extraordinaire a Addis-Abeba le 12 juin, ont decide, 
suivant ma recommandation, de convoquer un forum de 
revitalisation de haut niveau a l’intention des parties a 
l’Accord sur le reglement du conflit en Republique du 
Soudan du Sud, y compris les groupes dissidents, en vue 


d’examiner les mesures concretes a prendre pour retablir 
le cessez-le-feu permanent, revenir a la mise en oeuvre 
integrate de l’accord de paix et etablir un calendrier de 
planification et de mise en oeuvre revise et realiste pour 
la tenue d’elections democratiques a la fin de la periode 
de transition. 

Nous nous felicitons que les autorites de 1’IGAD 
aient decide a point nomme de saisir cette occasion pour 
mettre fin aux combats insenses, revitaliser l’application 
de l’accord de paix et redonner espoir au peuple sud- 
soudanais. Revitaliser l’application de l’accord de paix 
ne signifie pas qu’il sera renegocie. Le forum etudiera 
les options a meme de relancer le dynamisme du 
processus de paix et d’en retablir la preeminence. Nous 
esperons que ce processus de revitalisation sera mene 
dans un esprit de paix, d’ouverture et de compromis. 
J’espere que toutes les propositions raisonnables et 
positives visant a restaurer et renforcer l’application 
effective de l’accord de paix seront presentees, discutees 
et dument examinees au forum. J’encourage toutes les 
parties et les groupes dissidents a saisir cette occasion 
pour privilegier l’interet du pays, faire des compromis 
et concilier les positions des uns et des autres, dans 
l’interet de la paix. 

Conformement a son mandat, le Conseil des 
ministres de 1’IGAD s’est reuni le 2 juillet et a adopte 
des directives et une matrice indicative en vue de la 
convocation, dans les trois mois, du Forum de haut niveau 
pour la revitalisation. Le processus de revitalisation vise 
a garantir les consultations les plus larges possibles avec 
les parties prenantes et a donner lieu a des propositions 
susceptibles de rendre la mise en oeuvre de l’accord de 
paix plus conciliante, viable et durable. 

En definitive, pour que ce processus soit 
couronne de succes, les parties a l’accord de paix et les 
groupes dissidents doivent se montrer prets a faire des 
compromis et a concilier les positions des uns et des 
autres sur le plan politique. Une occasion se presente, 
et nous devons tous la saisir. Je suis convaincu que, si 
1’IGAD, l’Union africaine, l’ONU et la communaute 
internationale adoptent une demarche resolue et unifiee, 
et si les autorites sud-soudanaises cooperent, nous 
pourrons regagner le terrain perdu et redonner espoir au 
peuple sud-soudanais. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Mogae de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 
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M me Si son (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie le Sous-Secretaire general Wane 
et le President Mogae de leurs exposes. 

La situation au Soudan du Sud a donne lieu a de 
nombreuses promesses. Les autorites sud-soudanaises 
ont promis qu’elles allaient enfin ceuvrer serieusement 
en faveur de la paix. Elies ont promis qu’elles allaient 
permettre que l’aide humanitaire parviennent aux 
personnes affamees et malades, et que les agents 
humanitaires ne seraient pas harceles tandis qu’ils 
s’efforcent de faire leur travail. Et le Conseil de securite 
attend et attend encore que ces promesses soient tenues. 
Nous attendons que les choses changent au Soudan du 
Sud, mais rien ne change dans le pays. La violence 
continue. D’effroyables atrocites sont signalees si 
souvent qu’elles en deviennent presque la routine. Les 
populations continuent de traverser les frontieres du 
Soudan du Sud pour fuir vers les pays voisins. Les 
soldats de la paix des Nations Unies continuent de se 
heurter a des obstacles alors qu’ils tentent de s’acquitter 
de leur mandat de protection des civils. Et les travailleurs 
humanitaires se voient empeches d’acheminer une 
assistance vitale. 

Les conditions de vie du peuple sud-soudanais 
sont pires que jamais auparavant. Le Conseil doit faire 
en sorte que les parties sur le terrain repondent des 
promesses qu’elles ne tiennent pas. Parlons d’abord de 
la violence : le Conseil appelle a un cessez-le-feu au 
Soudan du Sud depuis que les combats se sont intensifies 
il y a plus d’un an. En mai, le Gouvernement a declare 
un cessez-le-feu unilateral mais, au lieu d’arreter les 
combats, les forces gouvernementales ont ouvert de 
nouveaux fronts. Ces operations militaires contraignent 
des milliers de personnes a fuir leurs foyers. Du fait des 
combats, des dizaines de travailleurs humanitaires ont du 
etre evacues, et des civils toujours plus nombreux n’ont 
done plus acces a aucune aide. C’est une mascarade, une 
veritable une mascarade. 

Le respect d’un cessez-le-feu n’est qu’une des 
promesses non tenues; la protection des les civils en est 
une autre. II y a quelques semaines, les Casques bleus 
des Nations Unies ont tente de parvenir jusqu’a un 
orphelinat, afin de mettre 250 enfants hors de danger. 
L’ONU ne faisait que son travail, mais les autorites n’ont 
pas permis le passage de ces soldats de la paix. C’est 
difficile a croire, et pourtant c’est vrai. Heureusement, 
apres certains delais, l’ONU a finalement reussi a passer, 
mais des milliers d’autres civils sont hors d’atteinte. 


Ils restent pris au piege des combats et ne sont pas en 
mesure de recevoir une quelconque assistance. 

L’aide humanitaire a soulage la famine dans 
certaines regions du pays, mais la tendance generale 
est a l’aggravation, et non a l’amelioration. Au Soudan 
du Sud, la faim a atteint une ampleur sans precedent. 
Plus de 6 millions de personnes, soit la moitie de la 
population sud-soudanaise, sont desormais en situation 
d’insecurite alimentaire grave. Au total, 1,7 million de 
personnes sont sur le point de mourir de faim parce 
que les organismes d’aide humanitaire ne parviennent 
pas jusqu’a elles. D’apres les statistiques de l’ONU, le 
mois de juin a ete le pire pour l’acces des travailleurs 
humanitaires depuis le debut de l’annee. Bien qu’il ait 
promis d’arreter de le faire, le Gouvernement continue 
de demander aux groupes humanitaires de payer des 
frais eleves simplement pour continuer a operer dans le 
pays. La communaute humanitaire est en mesure d’aider, 
mais le Gouvernement et les combattants sur le terrain 
doivent leur permettre de parvenir jusqu’aux personnes 
dans le besoin. 

En bref, un nouveau mois vient de s’ecouler 
sans que la situation s’ameliore sur le terrain. En mars, 
le Conseil a adopte une declaration presidentielle 
(S/PRST/2017/4) qui enon?ait un certain nombre 
d’exigences specifiques. Nous appelions les parties 
a cesser les combats, a s’engager dans un processus 
politique et a permettre un acces humanitaire sans 
entrave, mais quasiment aucune de ces mesures n’a ete 
appliquee. Le Conseil doit etre pret a faire en sorte que 
les parties repondent de leur inaction et des souffrances 
que continue d’endurer le peuple sud-soudanais. Le 
Conseil doit exercer une veritable pression sur les parties 
pour qu’elles changent de comportement. Cela doit 
commencer par des sanctions ciblees supplementals 
et un embargo sur les armes. Ces mesures montreraient 
que le Conseil veut reellement inciter les parties a cesser 
les combats et a revenir a la table des negociations. 

Les Etats-Unis se felicitent que la region ait 
nomme un nouvel Envoye special et veuille convoquer un 
forum de haut niveau pour la revitalisation pour appuyer 
un cessez-le-feu et un processus politique. Ce forum 
beneficie d’un large appui de la part des partenaires 
internationaux du Soudan du Sud, et a notamment ete 
enterine par l’Union africaine. Malheureusement, cet 
appui a un nouveau forum montre que les partenaires 
internationaux ne font pas confiance aux autorites sud- 
soudanaises pour prendre des mesures concretes afin 
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d’honorer leurs obligations en tant que signataires de 
l’accord de paix de 2015. 

II est grand temps d’agir. Le processus de 
revitalisation est la derniere chance de sauver l’accord de 
paix. Les Etats-Unis esperent sincerement qu’il produira 
des resultats realistes et constructifs. Si les autorites 
sud-soudanaises ne participent pas au forum de haut 
niveau en toute bonne foi et si elles ne respectent pas ses 
echeances, les Etats-Unis devront revoir leur position 
et leurs priorites s’agissant de leur appui a l’accord de 
paix et aux organes charges de sa mise en oeuvre. En 
definitive, nous voulons que cette mediation regionale 
aboutisse et nous devons voir enfin les dirigeants du 
Soudan du Sud s’y engager de bonne foi. Les Sud- 
Soudanais meritent d’avoir des dirigeants qui honorent 
leurs promesses. 

Meme confrontes aux pires difficultes, la 
population n’a pas perdu l’espoir de voir quelque chose 
de meilleur. II y a une bourgade situee a quelques heures 
de la capitale dont 70% de la population auraient fui 
quand les affrontements ont commence. Mais un petit 
groupe d’enfants, dont plusieurs orphelins, y sont restes 
et ont trouve refuge dans une ecole catholique locale, 
ou, selon un rapport de l’ONU, 14 enseignants les aident 
a titre benevole. « Ne jamais abandonner », telle est la 
devise de cette ecole. 

Lorsqu’on a demande a ces enfants ce qu’ils 
voulaient, l’un deux a repondu tout simplement : 

« Je supplie nos dirigeants de ramener la paix au 

Soudan du Sud, afin que les enfants sud-soudanais 

puissent retrouver leur vie d’il y a longtemps ». 

Ces enfants font face a d’impossibles defis, 
et ils n’ont pas abandonne leur reve de paix pour le 
Soudan du Sud. Nous non plus. Nous, la communaute 
internationale, pouvons et devons agir pour faire en 
sorte que la promesse de paix devienne realite. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je remercie le Sous-Secretaire general aux operations 
de maintien de la paix, M. Wane, et le President Mogae 
de leurs exposes. Je voudrais saisir cette occasion pour 
reaffirmer le plein appui du Royaume-Uni a leurs 
travaux et au travail qu’effectue la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud. 

Normalement, je ne prends pas la parole avant des 
consultations, mais la terrible situation qui se prolonge 
au Soudan du Sud m’y oblige. 


II y a deux semaines de cela, les Sud-Soudanais 
auraient du celebrer l’independance de leur jeune nation. 
Ils auraient du celebrer six annees de progres, six 
annees au cours desquelles le pays aurait appris a etre 
autonome. Mais six annees se sont ecoulees et le Soudan 
du Sud cherche encore son equilibre. C’est a peine s’il 
marche a quatre pattes, etouffe par ses dirigeants qui 
preferent travailler pour leurs interets plutot que pour 
ceux de leurs pays. Leurs six annees de regne ont laisse 
plus de la moitie de la population sans suffisamment de 
nourriture, 6 millions de personnes dependant de l’aide 
humanitaires pour survivre. 

Qu’on ne s’y trompe pas: c’est une crise due a 
l’homme, une crise que les dirigeants ont eu six ans pour 
regler. Mais, au lieu d’aider, ils ont jete de l’huile sur le 
feu. II suffit pour s’en rendre compte de considerer les 
combats en cours partout dans le pays entre les forces 
gouvernementales et celles de l’opposition. A Pagak, 
par exemple, l’offensive menee par le Gouvernement 
a deplace des milliers de civils vers l’Ethiopie. Les 
travailleurs humanitaires ont ete evacues. La situation 
humanitaire deja desesperee s’est encore aggravee. 
Pourtant, lorsqu’on demande au Gouvernement de dire 
ce qui se passe a Pagak, differentes versions nous sont 
donnees par differentes personnes. Certaines disent qu’il 
n’y a pas eu de violences la-bas. D’autres affirment que 
l’offensive a ete lancee a des fins de legitime defense. 
Disons-le clairement : il y a de la violence la-bas, et il 
ne s’agit pas de legitime defense, mais d’une violation 
flagrante du cessez-le-feu decrete par le President Kiir 
il y a a peine quelques mois. 

Non content de tromper son peuple et la 
communaute internationale, le Gouvernement sud- 
soudanais a systematiquement sevi contre les medias 
et reduit l'acces a l’information. Vendredi dernier, les 
fournisseurs d’Internet au Soudan du Sud ont re?u ordre 
de bloquer les medias avec lesquels le Gouvernement 
n’est pas d’accord. Le directeur de la television publique 
aurait ete arrete parce qu’il n’aurait pas retransmis le 
discours prononce par le President Kiir a l’occasion de 
la fete de l’independance. 

Le Gouvernement affirme qu’il est attache a la 
liberte de la presse, mais les mesures qu’il prend disent 
le contraire. Le Gouvernement sud-soudanais dit une 
chose et fait son contraire. En juin, nous avons vu que 
l’aide humanitaire a ete bloquee 100 fois, soit, a ce jour, 
le nombre de fois le plus eleve en un mois en 2017. En 
outre, les observateurs du cessez-le-feu ont ete empeches 
a plusieurs reprises par les forces gouvernementales 
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d’enqueter sur les violences qui auraient eu lieu, ce qui 
constitue une violation manifeste de l’Accord de paix, et 
tout ceci, aux depens des Sud-Soudanais. 

Tant que les actions du Gouvernement ne 
correspondront pas a ses paroles, le Conseil n’aura 
d’autre choix que de prendre des mesures pour proteger 
la paix et la securite. Pour le Royaume-Uni, cela signifie 
revenir a la question de l’embargo sur les armes contre 
le Soudan du Sud. Nous devons tout mettre en oeuvre 
pour arreter le flux incontrole d’armes qui alimentent 
la violence. 

En parallele, nous devons continuer d’ceuvrer avec 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
afin d’appuyer son initiative relative a l’organisation d’un 
forum de haut niveau pour relancer la mise en oeuvre 
de l’accord de paix. La premiere priorite pour ce faire 
doit etre de mettre fin aux affrontements. Cela requerra 
un accord negocie de cessez-le feu ou de cessation des 
hostilites entre un large eventail d’acteurs armes. Cela 
requerra des initiatives nationales et locales, et nous 
devons clairement faire comprendre que tout acteur qui 
bloquerait la paix aura a en subir les consequences. 

Mais, en fait, nous avons deja dit tout 
cela auparavant. Dans cette salle meme, en mai, 
(voir S/PV.7950), j’ai dit que nous, membres du Conseil, 
ne nous acquittions toujours pas de nos responsabilites 
envers les Sud-Soudanais. Deux mois se sont ecoules 
et, je le crains, c’est toujours le cas. Les parties 
continuent de preferer la violence a la paix. Cela ne 
peut pas continuer. Nous avons une occasion unique de 
realiser, avant la fin de la saison des pluies, des progres 
significatifs au Soudan du Sud. Si on n’y parvient pas, 
le conflit au Soudan du Sud entrera dans sa cinquieme 
annee. Pour un pays devenu independant il y a six ans 
seulement, cela est tout simplement dechirant. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Nous 
remercions le Sous-Secretaire general aux operations 
de maintien de la paix, M. Wane, de son expose qui 
est, comme toujours, tres utile, tres equilibre et tres 
eclairant. Nous savons gre aussi au President Mogae 
- l’homme sage de notre region et dont nous sommes 
tres fiers - de ses observations et du devouement avec 
lequel il s’acquitte de ses difficiles responsabilites 
dans des conditions problematiques. Nous, a l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), 
lui en sommes redevables. 

La deterioration des conditions de securite au 
Soudan du Sud est extremement inquietante pour nous 


dans la region. Malgre l’instauration par le President 
Salva Kiir d’un cessez-le-feu unilateral, ce dont 
nous nous felicitons, les combats se sont poursuivis 
sans relache dans plusieurs parties du pays, avec des 
consequences devastatrices pour la population civile. La 
recente escalade du conflit dans l’Etat du Haut-Nil et la 
declaration de l’etat d’urgence dans quatre Etats revelent 
la deterioration de la situation. 

La cessation des hostilites et de la violence dans 
le pays est vraiment une question urgente et prioritaire 
si nous voulons attenuer les souffrances des Sud- 
Soudanais, qui endurent tant et depuis trop longtemps. 
Cela creerait un environnement dans lequel il serait 
possible de remedier a la difficile situation humanitaire, 
notamment en facilitant faeces humanitaire. Le grand 
nombre d’incidents et d’obstacles rencontres par les 
organismes humanitaires, notamment l’assassinat 
de travailleurs humanitaires et le refus d’acces 
pour l’acheminement des fournitures humanitaires, 
continuent d’etre problematiques et doivent etre source 
de vive preoccupation. Nous appelons les parties a 
prendre d’urgence des mesures pour autoriser un acces 
sans entrave aux populations affectees. 

Nous appelons aussi la communaute 
internationale a redoubler d’efforts de toute urgence 
pour fournir une assistance humanitaire qui peut sauver 
des vies et attenuer les souffrances des Sud-Soudanais. 
Des incidents commis par les deux parties en violation 
du cessez-le-feu et des dispositions transitoires de 
securite auraient empeche les equipes du Mecanisme de 
surveillance de s’acquitter de leurs taches. 

Autant nous apprecions cet effort, autant il est 
extremement difficile de parler de dialogue politique 
inclusif alors que les affrontements se poursuivent 
partout dans le pays. C’est pourquoi toutes les parties 
doivent renoncer immediatement a la violence et prendre 
d’urgence des mesures conjointes pour cesser toutes 
les hostilites. 

Comme 1’IGAD l’a reitere, la mise en oeuvre 
integrate de l’Accord de paix de 2015 reste la seule voie 
viable a suivre pour mettre fin au conflit et retablir 
la paix et la securite au Soudan du Sud. L’absence de 
progres significatifs dans la mise en oeuvre de l’Accord 
est en fait source de vive preoccupation; il faut done 
relancer le processus de paix afin de veiller a sa pleine 
mise en oeuvre grace a une plus grande ouverture, au 
pardon et a la reconciliation. 
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C’est dans ce contexte que le Sommet de 1’IGAD a 
decide de convoquer d’urgence un forum de haut niveau 
pour la revitalisation de l’accord de paix, regroupant 
les parties a l’accord et les groupes dissidents, afin 
d’examiner des mesures concretes permettant de retablir 
un cessez-le-feu permanent, d’appliquer pleinement 
l’accord de paix et d’etablir un calendrier revise et realiste 
et un plan de mise en oeuvre menant a des elections 
democratiques a la fin de la periode de transition. 

Des directives claires et un plan de mise en 
oeuvre pour la tenue de ce forum ont ete approuves a 
la cinquante-septieme session extraordinaire du Conseil 
des ministres de 1’IGAD. Le Conseil des ministres de 
1’IGAD et les chefs d’etat-major se reuniront bientot 
a Djouba, conformement a ce plan et ces directives. 
D’ailleurs, le Conseil des ministres se rendra a Djouba, 
lundi prochain, et il serait approprie que le Conseil de 
securite appuie fermement cet effort. Le Conseil doit 
appuyer sans reserve ces efforts regionaux et envoyer un 
message ferme et unifie a toutes les parties au Soudan 
du Sud pour les encourager a s’engager serieusement et 
de maniere constructive dans le processus de paix. Nous 
reaffirmons l’importance de maintenir l’unite de vues 
entre 1’IGAD, l’Union africaine et l’ONU, y compris 
le Conseil de securite, dans la quete d’une paix, d’une 
securite et d’une stability durables au Soudan du Sud. 

Ainsi qu’il 1’a fait tout a l’heure, le President 
Mogae nous exhorte depuis un certain temps a nous 
laisser guider par le principe d’une seule voix, c’est-a- 
dire que nous devrions tous parler d’une seule voix. Cela 
pourrait en fait etre la panacee dont nous avons besoin 
pour progresser serieusement sur la voie de la paix 
au Soudan du Sud : une seule voix, une seule action. 
Parfois, la reponse se trouve dans la simplicity, dans ce 
qui est manifestement le moins complique. 

A cet egard, je voudrais ajouter qu’il n’y a pas 
de substitut viable aux efforts que mene 1’IGAD en 
coordination avec l’Union africaine et l’ONU. Dans 
la region de 1’IGAD, nous demeurons plus que jamais 
resolus a cooperer avec l’Union africaine et l’ONU 
pour instaurer une paix durable au Soudan du Sud. 
Cette determination est refletee dans la decision prise 
recemment au Sommet de 1’IGAD par le Conseil des 
ministres, reaffirmant la ferme volonte de la region de 
travailler en etroite collaboration avec l’Union africaine 
et l’ONU dans le cadre de ses efforts de revitalisation. 
L’Union africaine, a la vingt-neuvieme session ordinaire 
de sa Conference, a egalement enterine ces efforts 
regionaux, et notamment la convocation du forum de 


haut niveau visant a relancer l’accord de paix. Nous 
appuyons ces efforts de coordination et de collaboration 
entre 1’IGAD, l’Union africaine et l’ONU et appelons a 
l’intensification de ces efforts. Je reaffirme de nouveau 
le principe d’une seule voix. 

Enfin, quoi que nous, membres de la region, et 
le reste de la communaute internationale puissions 
faire dans le cadre des efforts que nous deployons 
pour relever le defi considerable auquel le Soudan du 
Sud est confronts, le succes du processus de relance 
dependra dans une large mesure de la volonte de toutes 
les parties. Aussi esperons-nous que toutes les parties 
sud-soudanaises se montreront a la hauteur de ce defi et 
ceuvreront au retablissement de la paix par le biais d’un 
dialogue et d’une reconciliation veritables. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol ) : Je 
m’associe aux autres orateurs pour remercier M. Wane 
et M. Mogae de leurs exposes respectifs. 

Comme cela a ete souligne dans cette salle 
le mois dernier (voir S/PV.7982), six annees se sont 
ecoulees depuis que le Soudan du Sud a declare son 
independance, mais il y a eu tres peu de raisons de 
celebrer, etant donne que le pays est encore plonge dans 
une crise profonde, avec 6 millions de Sud-Soudanais 
en situation d’insecurite alimentaire et des millions 
d’autres qui ont ete deplaces de leurs foyers des suites 
du conflit arme. 

Je vais etre tres bref, car certains collegues qui ont 
pris la parole avant moi ont analyse plusieurs des points 
que nous allions mentionner, comme, par exemple, ce 
qui a ete dit par l’Ambassadrice Sison concernant la 
suite sans fin d’engagements qui n’ont pas ete respectes 
au cours des derniers mois, et les frustrations face aux 
obstacles que le Gouvernement sud-soudanais continue 
d’imposer au fonctionnement des forces de l’ONU. En 
outre, comme le soulignait recemment l’Ambassadeur 
Rycroft, nous sommes absolument convaincus que cette 
crise est exclusivement le fait d’un conflit d’ambitions 
personnelles entre deux dirigeants politiques du pays, 
qui ont place au-dessus des besoins de leurs citoyens 
leurs propres ambitions de pouvoir ou leur souhait de se 
hisser au pouvoir. Quel contraste avec l’exemple de la 
Colombie et ses efforts dans le cadre de son processus 
de paix! Quel contraste entre ceux qui ont le courage de 
miser sur la paix et d’autres qui ne font que continuer 
a jouer a la guerre pour rechercher des avantages 
strictement personnels! C’est vraiment affligeant. 
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Heureusement, au milieu de tout cela, nous 
devons reconnaitre les efforts inlassables deployes 
par FUnion africaine, l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) et la Commission mixte 
de suivi et devaluation pour essayer de relancer le 
processus politique. Cela dit, aucun effort du Conseil 
de securite, de FUnion africaine ou de 1’IGAD ne 
sera couronne de succes si les dirigeants politiques du 
Soudan du Sud ne s’engagent pas a repondre aux besoins 
de leur population. 

M. Delattre (France) : Je remercie la presidence 
chinoise pour l’organisation de cette reunion importante. 
Je tiens egalement a remercier le Sous-Secretaire 
general aux operations de maintien de la paix, M. El- 
Ghassim Wane, ainsi que le president de la Commission 
mixte de suivi et devaluation, le President Festus 
Mogae, pour leur engagement et leurs interventions 
tres eclairantes. Je souhaiterais mettre l’accent sur deux 
points plus particuliers. 

En premier lieu, notre mobilisation est plus 
necessaire que jamais face aux souffrances qu’endurent 
toujours davantage les civils. Malgre la saison des 
pluies, les combats se poursuivent au Soudan du Sud, 
avec leurs consequences toujours dramatiques pour les 
populations civiles. Les recents affrontements autour 
de Pagak ont conduit de nouvelles populations a fuir 
leurs foyers, grossissant encore davantage les flux de 
deplaces et de refugies. La situation humanitaire reste 
catastrophique. Certes, l’etat de famine a ete leve dans 
certaines zones du pays, mais le spectre de la famine et 
de la malnutrition plane toujours sur de trop nombreux 
civils, et les femmes et les enfants, comme toujours, en 
sont les premieres victimes. 

Dans ce contexte, je tiens a saluer Faction de la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS), 
qui a su adopter une posture robuste pour remplir 
son mandat de protection des civils. Nous l’appelons 
a poursuivre dans ce sens. Cependant, les entraves 
inacceptables a son action et a celle des travailleurs 
humanitaires restent trop nombreuses : la France les 
condamne avec force. 

La responsabilite premiere de la protection des 
populations civiles incombant au Gouvernement sud- 
soudanais, nous appelons celui-ci a tout faire pour assurer 
une bonne cooperation avec la MINUSS et faciliter 
Faeces des organisations et travailleurs humanitaires. 
Cela implique notamment de favoriser leur acces dans 
toutes les zones ou les civils sont menaces. 


II faut egalement que la Force de protection 
regionale puisse enfin se deployer pleinement, pres d’un 
an apres son etablissement. Nous saluons les derniers 
developpements positifs a cet egard, mais les defis et 
points de blocage restent nombreux et doivent etre regies. 

Le Conseil doit egalement prendre ses 
responsabilites. Nous devons obtenir qu’une cessation 
des hostilites soit conclue et mise en oeuvre le plus 
rapidement possible. Nous devons aussi continuer a 
envisager serieusement les moyens de faire baisser le 
niveau de violence dans le pays. La France considere 
depuis longtemps qu’un embargo sur les armes 
y contribuerait. 

J’en viens a mon deuxieme point : les signaux 
encourageants sur le plan politique doivent, avec notre 
appui, se developper et se concretiser. 

Certains developpements recents sur le plan 
politique offrent des raisons d’esperer que de reels 
progres politiques puissent se realiser. Nous saluons 
en particulier la mise en place lors du Conseil des 
ministres de FAutorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD), le 2 juillet dernier, de modalites 
et d’un calendrier pour la mise en oeuvre du forum de 
revitalisation de haut niveau pour Faccord de paix au 
Soudan du Sud. Cette decision doit permettre de nourrir 
les efforts actuels de relance du processus politique. 

Nous saluons egalement Faction des differents 
acteurs en soutien du processus politique. Nous saluons 
Faction de FEnvoye special de FIGAD, du Haut- 
Representant de FUnion africaine, de FEnvoye special 
du Secretaire general et du President Mogae, ainsi que 
de l’Ouganda et du Kenya, dont les initiatives doivent 
pouvoir permettre de faire avancer la paix. La France 
soutient Faction de tous ces acteurs, dont la bonne 
coordination est une condition centrale pour assurer 
son efficacite. 

II est des lors urgent que cette mobilisation 
puisse permettre de faire avancer la mise en oeuvre de 
Faccord de paix de 2015, qui reste la pierre angulaire 
du processus politique. Le Dialogue national doit etre 
reellement inclusif pour insuffler une dynamique 
positive et durable. 

Nous ne devons pas non plus perdre de vue 
l’imperatif de la lutte contre Fimpunite et le caractere 
indispensable de la reddition de comptes pour ceux qui 
ont commis des violations des droits de Fhomme. Ceci 
passe par Fetablissement sans delai du Tribunal mixte, 
dans lequel FUnion africaine joue un role moteur. 


17-22305 


9/18 



S/PV.8008 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


20/07/2017 


L’ete 2015 avait ete celui de l’espoir, avec la 
signature de l’accord de paix. L’ete 2016 avait ete celui 
de la disillusion et de la violence, avec la crise a Djouba 
en juillet. Cet ete doit imperativement etre celui des 
progres durables. Nous le devons aux populations du 
pays, qui n’ont que trop souffert. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais) : Je voudrais 
commencer par remercier le Sous-Secretaire general 
Wane et le President Mogae pour les exposes tres 
complets qu’ils ont presentes au Conseil ce matin. 

La situation politique, securitaire et humanitaire 
au Soudan du Sud demeure profondement preoccupante. 
Le conflit en cours continue d’avoir un impact profond 
sur la population sud-soudanaise, pres de 2 millions de 
personnes ayant fui le pays et la moitie de la population 
restante ayant besoin d’aide. Comme on l’a deja dit, une 
solution politique est le seul moyen de resoudre le conflit 
et de mettre fin a la souffrance des populations. II faut 
done intensifier et encourager les efforts a cet effet. 

A cet egard, nous accueillons avec satisfaction 
les recentes initiatives entreprises par les voisins du 
Soudan du Sud, et notamment la decision de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) de 
convoquer un forum de revitalisation de haut niveau ainsi 
que l’approbation par le Conseil des ministres de 1’IGAD 
d’un calendrier detaille pour la mise en oeuvre de cette 
decision. Ce forum devrait aider les parties a progresser 
vers un cessez-le-feu permanent et un processus 
politique credible. Nous nous felicitons egalement 
des efforts deployes par l’Ouganda et le President 
Museveni, ainsi que par l’Union africaine, pour soutenir 
le processus. La volonte de 1’IGAD d’associer toutes les 
parties, y compris les groupes refractaires et d’autres 
parties prenantes, est particulierement importante. Je 
voudrais saisir cette occasion pour souligner la necessite 
de renforcer le role et la participation des femmes dans 
ce processus. 

Dans le meme temps, nous sommes profondement 
preoccupes par le fait que, malgre ces efforts 
regionaux et les declarations repetees du President Kiir 
annon?ant un cessez-le-feu unilateral, nous continuons 
a recevoir des informations faisant etat d’intenses 
combats. Les affrontements recents pres de Pagak et 
Torit sont particulierement inquietants et montrent que 
l’Armee populaire de liberation du Soudan a lance de 
nouvelles operations offensives, remettant en cause la 
volonte politique de trouver une solution pacifique. Nous 
appelons toutes les parties a deposer immediatement les 
armes et a respecter le cessez-le-feu, comme le Conseil 


l’a demande avec insistance a maintes reprises. Certes il 
s’agit avant tout d’un imperatif humanitaire, mais il ne 
pourra jamais y avoir de processus politique veritable 
tant qu’il n’est pas mis fin aux combats, ainsi que les 
representants de l’Ethiopie et d’autres pays l’ont souligne 
ce matin. 

Face a ces derniers developpements, il est 
essentiel que le Conseil de securite reste uni et oeuvre 
a l’intensification des efforts regionaux. Nous avons 
demande la fin de la violence et de l’impunite; un acces 
humanitaire accru; la possibility pour la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) de faire 
son travail; et l’appui a la mise en oeuvre de l’accord de 
paix. Il doit etre clair que nous entendons donner suite 
a nos decisions. 

Nos efforts doivent egalement continuer d’etre 
bien coordonnes avec ceux de la region. Nous attendons 
avec interet la visite du Conseil des ministres de 1’IGAD 
a Djouba la semaine prochaine. Ce sera une occasion 
importante d’evoquer avec les parties la necessite 
d’adherer immediatement au cessez-le-feu, de faciliter 
l’acces humanitaire et de s’engager dans un processus 
politique veritable. La seance d’aujourd’hui montre 
clairement que la delegation de 1’IGAD a notre plein 
appui et notre entier soutien. 

La situation humanitaire, en particulier sur le 
plan de la securite alimentaire, continue de s’aggraver. 
Pendant ce temps, Faeces humanitaire est de plus en 
plus restreint, avec une centaine d’incidents lies a 
Faeces humanitaire signales en juin, le nombre le plus 
eleve enregistre en l’espace d’un mois jusqu’a present 
cette annee, comme d’autres Font deja dit. Des fonds 
supplementaires sont necessaires pour l’aide humanitaire 
et Faeces humanitaire doit rester une priorite absolue. 

Nous felicitons la MINUSS d’avoir reagi 
rapidement pour proteger les civils au Soudan du Sud. 
Comme l’indique le rapport du Secretaire general 
(S/2017/505), les femmes, les filles et les enfants sont les 
principales victimes de cette crise. Nous encourageons 
la MINUSS a continuer de prendre les devants pour 
proteger ceux qui sont particulierement vulnerables, 
et notamment lutter contre la violence sexuelle et 
sexiste. Nous felicitons le Representant special Shearer 
d’encourager le Gouvernement a rendre operationnel 
le guichet unique propose pour que la MINUSS puisse 
fonctionner efficacement et appelons le Gouvernement a 
mettre rapidement en place ce mecanisme. 
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Plus on laisse ce conflit se prolonger, plus le 
chemin du relevement, de la reconciliation et de la paix 
sera difficile. Le leadership manifesto par les acteurs 
regionaux merite notre soutien actif, car voila trop 
longtemps qu’un effort uni, volontaire et energique 
est necessaire. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Nous remercions la 
delegation chinoise pour l’organisation de cette seance 
d’information, car le Conseil de securite se doit de 
continuer a suivre de tres pres la situation au Soudan 
du Sud. Nous remercions egalement le Sous-Secretaire 
general El-Ghassim Wane des informations qu’il nous a 
fournies aujourd’hui. Nous saluons son travail et celui de 
son equipe, travail qu’ils accomplissent dans le contexte 
tres difficile qui caracterise actuellement le plus jeune 
pays du monde. Nous adressons un salut particulier a 
M. Festus Mogae, President de la Commission mixte de 
suivi et devaluation. La Bolivie lui renouvelle son appui 
et sa reconnaissance pour le travail qu’il effectue. 

En janvier 2011, a plus de 98%, les habitants 
du Sud-Soudan ont opte pour l’independance, 
independance qui est devenue une realite le 9 juillet de 
la meme annee. Aujourd’hui, malheureusement, six ans 
apres avoir accede a l’independance, l’unite qu’avaient 
manifestee les Sud-Soudanais s’est envolee. 

La Republique du Soudan du Sud est confrontee 
a une crise economique, politique, securitaire et 
humanitaire qui continue d’empecher de nombreux 
habitants de voir se concretiser les ohjectifs qui avaient 
sous-tendu leur lutte pour l’independance. La Bolivie 
souhaite que le peuple frere sud-soudanais puisse 
jouir de la paix et du developpement qu’il est en droit 
d’attendre et qu’un pays dote d’un tel potentiel devrait 
pouvoir lui offrir. 

Nous prenons note du message de conciliation 
delivre par le President Salva Kiir a l’occasion du 
sixieme anniversaire de l’independance. II a declare 
que la guerre n’etait pas une option et invite ceux qui 
ne l’avaient pas encore fait a rejoindre le cessez-le-feu. 

La premiere etape vers la paix est de cesser les 
hostilites. Nous devons continuer de travailler en ce sens, 
et la communaute internationale doit soutenir les efforts 
qui ont ete faits recemment a cet egard. Cependant, ce 
sont les Sud-Soudanais eux-memes qui doivent diriger 
le processus, et l’engagement total de tous les acteurs 
est vital. Les divisions internes et les rivalries, tant au 
sein du Gouvernement que dans l’opposition, doivent 


etre mises de cote. Par-dela les divergences au sujet de 
qui gouverne et qui voudrait gouverner, le bien-etre des 
habitants du pays doit toujours etre l’objectif principal. 

La deuxieme etape consiste a retablir et a 
relancer le processus politique. La mise en oeuvre 
de l’Accord de 2015 reste essentiellement la marche 
a suivre. L’ouverture et le dialogue veritable sont des 
elements fondamentaux. Comme l’a dit l’Envoye 
special, M. Haysom, lors d’un expose precedent - et 
nous saisissons cette occasion pour lui reiterer notre 
appui - il existerait un accord entre les groupes 
d’opposition et le Gouvernement. A cet egard, l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
a un role tres important a jouer. Nous attendons avec 
interet la convocation du Forum de haut niveau pour la 
revitalisation de l’Accord de 2015. Dans ce contexte, 
nous nous felicitons de la nomination de l’Ambassadeur 
Ismail Wais comme Envoye special de 1’IGAD pour le 
Soudan du Sud et l’assurons de notre appui inconditionnel 
a ses travaux. 

La Bolivie tient a reaffirmer son appui aux 
efforts regionaux dans la recherche d’une solution a 
cette situation. Comme l’indique le communique de 
1’IGAD du 2 juillet, l’Union africaine, l’Organisation 
des Nations Unies et les autres partenaires de 1’IGAD 
doivent appuyer les efforts visant a revitaliser l’Accord. 
II est done important de mettre en exergue les efforts 
deployes par le President Mogae pour relancer le 
processus politique. Ses recommandations seront tres 
importantes pour le forum convoque par 1’IGAD. 

Par ailleurs, nous notons que la situation de 
famine dans le pays est sous controle. Nous apprecions 
au plus haut point les efforts considerables deployes 
par les travailleurs humanitaires et par la Mission 
des Nations Unies en Soudan du Sud (MINUSS) en 
la matiere, mais il reste encore heaucoup a faire. Les 
derniers chiffres publics par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires indiquent que 6 millions de 
personnes - 50 % de la population - auront besoin d’une 
aide alimentaire ce mois-ci. Il sera essentiel de veiller 
a ce qu’il existe un acces sans entrave et sur a l’aide 
humanitaire et a la MINUSS. 

S’agissant du deployment de la Force de 
protection regionale, nous saluons les progres realises 
par les bataillons de genie et de deployment rapide, 
dont nous esperons qu’il s’achevera ce mois-ci. Nous 
encourageons la MINUSS et le Gouvernement a 
oeuvrer de concert pour atteindre cet objectif. L’aide 
que la Force de protection regionale peut apporter a la 
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MINUSS est tres necessaire actuellement pour garantir 
la protection des civils. Par exemple, les ameliorations 
en matiere de securite dans les zones rurales sont liees 
au developpement agricole, ce qui est important pour 
accroitre la production economique, et la production 
agricole en particulier, afin de lutter contre la famine 
et d’ameliorer les conditions de vie des Sud-Soudanais. 
A cet egard enfin, il convient de souligner le travail 
important realise par la MINUSS, qui a intensify ses 
patrouilles sur le terrain. Nous apprecions les mesures 
que prend la Mission pour ameliorer l’efficacite de 
ses efforts. 

M. Cardi (Italie) {parle en anglais ) : Je tiens moi 
aussi a remercier le Sous-Secretaire general, M. Wane, 
et le President Mogae de leurs exposes. 

La situation sur le terrain reste tres inquietante. La 
moitie de la population du Soudan du Sud a besoin d’une 
aide, alimentaire ou autre. Les autorites sud-soudanaises 
continuent de violer l’Accord sur le statut des forces, 
procedant notamment a l’arrestation et a la detention 
arbitraire de membres du personnel de la Mission des 
Nations Unies an Soudan du Sud (MINUSS). Malgre les 
engagements pris pour autoriser un acces humanitaire 
sans entrave, il y a eu un nombre croissant d’attaques 
contre le personnel humanitaire. La situation des droits 
de l’homme se degrade egalement, 250 enfants etant 
coinces entre les parties belligerantes et les arrestations 
de journalistes ne cessant d’augmenter, pour ne citer que 
deux exemples. Bien que le Gouvernement ait annonce 
un cessez-le-feu unilateral, les combats font rage. Dans 
ce contexte, je tiens a saluer le Soudan qui a offert 
d’autoriser pendant un an l’acheminement de l’aide aux 
refugies sud-soudanais apres l’ouverture des couloirs 
humanitaires, preuve de l’esprit constructif manifesto 
par Khartoum dans cette crise. 

Nous reaffirmons notre ferme conviction que la 
seule solution a cette crise est une solution politique, 
une position que nous avons adoptee lors de precedentes 
seances du Conseil, par la voie bilaterale et en tant que 
Copresident du Forum des partenaires du Sommet de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) tenu le 12 juin. Il est egalement clair pour 
nous tous que, sans la collaboration des membres de 
1’IGAD, il ne peut y avoir de paix au Soudan du Sud. 
De concert avec l’Union africaine et l’ONU, 1’IGAD 
est l’organisation qui peut et doit elaborer un volet 
politique pour un dialogue sans exclusive entre les 
parties au conflit au Soudan du Sud. C’est pourquoi 


nous apprecions vivement l’intensite croissante de son 
action diplomatique ces dernieres semaines. 

Le communique du Sommet ministeriel de 1’IGAD 
du 2 juillet est un pas important dans cette direction. 
Nous convenons egalement avec le Secretaire general 
que le deployment de la Force de protection regionale 
a Djouba, qui procede lentement, aidera la Mission a 
se concentrer plus efficacement sur d’autres regions du 
pays. Nous appelons done les autorites sud-soudanaises 
a faciliter son deployment rapide. 

Mais cela ne sera pas une panacee. Ce sont les 
dirigeants sud-soudanais qui doivent negocier la paix. 
Ils ont la responsabilite de mettre fin au conflit et de 
nourrir et de proteger leur population, sinon ils auront a 
repondre de leur inaction. A cet egard, la mise en place 
d’un tribunal mixte doit etre acceleree. 

Enfin, l’ltalie continuera a travailler sur deux 
fronts. Au niveau politique, nous nous efforcerons 
dans chaque enceinte possible de favoriser une solution 
a la crise, en commenfant par les parties prenantes 
au Soudan du Sud, notamment la societe civile et les 
acteurs regionaux. Sur le plan humanitaire, nous allons 
fournir une aide et des programmes de financement afin 
de repondre aux situations d’urgence dans le pays. Nous 
attendons egalement avec interet d’entendre le Secretaire 
general adjoint, M. Lacroix, qui est actuellement en 
visite dans la region, et nous esperons que, lors du 
prochain sommet ministeriel de 1’IGAD le 24 juillet, 
la voie de communication indirecte qui a ete rouverte 
entre les dirigeants sud-soudanais permettra de relancer 
le processus. 

M. Iliichev (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous remercions le Sous-Secretaire general, 
M. Wane, de son expose detaille. Nous sommes 
egalement reconnaissants au Secretaire general pour 
revaluation equilibree qu’il a fournie a nouveau dans 
son rapport mensuel, et remercions le President Mogae 
de sa declaration detaillee. 

Nous partageons l’opinion que la situation ne 
pourra etre stabilisee au Soudan du Sud que par un 
cessez-le-feu durable et le lancement d’un processus de 
reconciliation nationale ouvert a tous. La crise au Soudan 
du Sud a deja eu de graves consequences humanitaires. 
Les pires effets de son escalade ont frappe la sous- 
region, ce qui a entraine une augmentation considerable 
de l’afflux de refugies dans les pays voisins. A cet egard, 
nous tenons a souligner l’attitude constructive adoptee 
par les voisins du Soudan du Sud, en particulier le 
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Soudan, pour aider a attenuer la situation humanitaire. 
En outre, nous ne pensons pas qu’il soit juste d’imputer 
la violence actuelle exclusivement a Djouba, qui avait 
deja annonce un cessez-le-feu unilateralement. II est 
indispensable que l’opposition prenne des mesures 
similaires. Nous continuons de penser que la menace de 
sanctions ne permettra pas de resoudre la crise, et qu’au 
contraire, elle peut l’aggraver - un point de vue qui 
coincide avec celui de l’Union africaine, de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) et 
des autres pays de la region. 

Nous notons que les unites d’avant-garde de 
la Force de protection regionale ont commence a se 
deployer au Soudan du Sud en mai. Nous supposons 
que 1’IGAD et le Secretariat de l’ONU continueront 
de travailler avec les autorites du Soudan du Sud sur 
des modalites mutuellement acceptables pour cette 
operation. Nous tenons a souligner que Djouba a 
maintenu sa position constructive sur la question de la 
Force de protection regionale, comme en temoigne la 
decision du Gouvernement de fournir des terrains pour 
ses bases. Nous exhortons le Soudan du Sud et les pays 
qui fournissent des contingents a travailler ensemble 
pour permettre a la Force de protection regionale de 
parvenir a un etat de preparation operationnelle. 

Nous esperons le succes du dialogue national 
lance en mai par le President Kiir, avec la participation 
de tous les groupes ethniques, des acteurs politiques 
et de la population, pour parvenir a la reconciliation 
nationale et mettre fin au conflit au Soudan du Sud, et 
nous appelons tous les interesses a lui accorder leur plein 
appui. Nous tenons a souligner les efforts personnels du 
Secretaire general Antonio Guterres dans ce domaine, 
et nous nous felicitons des efforts coordonnes deployes 
par les acteurs regionaux pour faciliter un reglement au 
Soudan du Sud. Nous ne devons pas non plus manquer 
de mentionner l’initiative lancee au Sommet de 1’IGAD 
en juin pour la relance de 1 Accord de paix au Soudan du 
Sud et des efforts des acteurs regionaux pour la mettre 
en oeuvre. 

Nous esperons vivement que les contacts 
organises sous mediation ougandaise entre les parties 
sud-soudanaises porteront egalement leurs fruits. Dans 
le meme temps, nous voudrions mettre en garde contre 
un exces d’optimisme. Le processus politique n’en est 
qu’a ses balbutiements. II faut encore beaucoup travailler 
pour rapprocher les positions des parties et rechercher 
des compromis. Nous esperons que la cooperation entre 


l’Organisation des Nations Unies, l’Union africaine et 
1’IGAD demontrera son efficacite. 

M. Sadykov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Je voudrais m’associer aux orateurs qui m’ont precede 
pour remercier le Sous-Secretaire general Wane et 
le President Mogae de leurs exposes complets et tres 
eclairants. Ma delegation voudrait faire les observations 
et recommandations suivantes. 

Nous sommes fortement preoccupes par le fait 
que, malgre le cessez-le-feu unilateral declare par le 
Gouvernement provisoire en mai, l’Armee populaire de 
liberation du Soudan poursuit ses combats. 

II est tout aussi alarmant que les incidents lies 
a l’acces humanitaire et la violence contre la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) et 
le personnel humanitaire aient fortement augmente, 
entrainant un accroissement du nombre de personnes 
deplacees. Ces actes d’hostilite minent les efforts 
deployes par le Gouvernement provisoire et la 
Commission mixte de suivi et devaluation pour faciliter 
le processus de paix et aggravent davantage les 
conditions humanitaires et de securite. 

A cet egard, nous demandons instamment a 
toutes les parties au conflit de cesser immediatement les 
hostilites, en particulier dans l’Equatoria et la region du 
Haut-Nil. Nous exhortons egalement toutes les parties a 
cesser les attaques contre les travailleurs humanitaires, 
de sorte que l’acces aux zones touchees par la famine ne 
soit pas affecte. Nous demandons aussi que les membres 
du personnel de la MINUSS ne soient pas victimes 
d’arrestations ou de detentions arbitraires. 

Nous saluons la recente decision de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) de 
convoquer un forum pour la revitalisation, qui reunira 
toutes les parties. II permettra aux parties de discuter des 
moyens de mettre effectivement en oeuvre l’accord de paix 
et de preparer les prochaines elections democratiques. 
Nous esperons que les resultats de ce forum permettront 
de jeter les bases necessaires pour aider a mettre en 
place des institutions publiques stables. Parallelement, 
nous devons veiller a ce que le Dialogue national lance 
en mai soit veritablement ouvert et transparent. Afin de 
realiser de veritables progres sur le plan politique, nous 
exhortons le Gouvernement provisoire a faire preuve de 
volonte politique et a s’engager de maniere constructive 
aux cotes de l’ONU et des acteurs regionaux. 

II est necessaire de renforcer la cooperation 
et l’assistance de l’Organisation des Nations Unies, 
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de l’Union africaine, de 1’IGAD, du President de la 
Commission mixte de suivi et devaluation, des dirigeants 
des pays voisins et des autres partenaires internationaux. 
Seuls des efforts coordonnes et concertes apporteront la 
paix et la stability tant attendues au Soudan du Sud. Nous 
sommes fermement convaincus que le Gouvernement 
doit rapidement affecter le personnel pour rendre 
operationnelle la proposition de guichet unique, ce qui 
permettrait de liberer les operations de la Mission et la 
circulation des patrouilles de la MINUSS. 

Nous tenons a rendre un hommage sincere au 
personnel de la MINUSS et au Representant special 
pour le Soudan du Sud, M. Shearer, pour le travail qu’ils 
effectuent alors que les conditions sont si difficiles 
sur place. 

Pour terminer, le Kazakhstan appuie pleinement 
les efforts concertes de FOrganisation des Nations Unies, 
de l’Union africaine et de 1’IGAD. Nous travaillerons 
avec le Conseil et les principaux acteurs pour trouver 
une solution durable au conflit au Soudan du Sud, qui 
doit rester en tete de nos priorites. 

M. Seek (Senegal) : Le Senegal n’a pas Fhabitude 
de faire des declarations quand, apres une seance 
d’information, il va y avoir des consultations. 

Mon propos sera done tres bref, pour saluer 
et remercier M. El-Ghassim Wane, Sous-Secretaire 
general aux operations de maintien de la paix, ainsi que 
S. E. le President Festus Mogae, pour leurs interventions 
eclairantes. Mon propos se limitera egalement a poser 
une question. 

Puisque nous sommes tous d’accord sur le 
constat, que faut-il que nous fassions, nous, Conseil 
de securite? Puisque nous proclamons tous qu’il faut 
une coordination entre la sous-region qu’est l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, entre la 
region qu’est l’Union africaine et les Nations Unies, en 
particulier le Conseil de securite? Je pose la question, 
pour que tout a Fheure, quand nous irons en consultation, 
le Conseil de securite puisse enfin prendre les mesures 
qui s’imposent. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais ) : 
Je m’associe a mes collegues pour remercier les 
intervenants d’aujourd’hui de leurs exposes utiles. J’ai 
trois breves remarques a mettre en relief. 

Premierement, la situation en matiere de securite 
est, e’est le moins qu’on puisse dire, extremement 
preoccupante. L’Ukraine condamne vigoureusement 


les affrontements armes qui ont eu lieu lundi dans le 
Gogrial entre les communautes locales. Un differend 
lie au betail a degenere en un veritable combat arme, 
au cours duquel plusieurs personnes ont ete tuees et de 
nombreuses autres blessees. Cela ne fait que souligner 
le fait que la situation au Soudan du Sud demeure 
extremement precaire, meme dans des zones qui etaient 
precedemment considerees comme paisibles. Nous 
avons pris note du fait que, a la suite de cet incident, le 
President Kiir a declare un etat d’urgence de trois mois 
dans plusieurs zones du pays. II a egalement ordonne 
la creation d’une commission d’enquete. II importe 
de veiller a ce que les personnes impliquees dans les 
meurtres repondent de leurs actes. 

Nous sommes tout aussi preoccupes par 
les rapports recents indiquant que des troupes 
gouvernementales font mouvement vers le bastion de 
l’opposition a Pagak. Des affrontements armes entre les 
deux parties dans plusieurs quartiers de la ville ont deja 
pousse des milliers de civils a fuir de chez eux. 

Quant a mon deuxieme point, qui porte sur le 
processus politique, nous suivons depres les consultations 
en cours dans la region sur la maniere de faire progresser 
la paix au Soudan du Sud. Nous saluons la conclusion 
de la recente session extraordinaire du Conseil des 
ministres de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement sur le Soudan du Sud, qui a adopte des 
directives pour diriger la revitalisation de l’Accord sur 
le reglement du conflit dans la Republique du Soudan du 
Sud ainsi que la feuille de route pour la mise en place du 
Forum de haut niveau pour la revitalisation. 

Ce n’est pas la premiere fois que nous attendons 
des parties qu’elles fassent, une fois pour toutes, la preuve 
de leur volonte sincere de parvenir a un accord sur le 
retablissement du cessez-le-feu permanent, et entament 
les preparatifs, assortis d’un calendrier realiste, pour 
la tenue d’elections democratiques. A moins que ce 
processus ne soit ouvert a tous, il n’a aucune chance 
d’aboutir. 

Mon dernier point concerne la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS). Nous 
deplorons le fait que les entraves au travail de la 
MINUSS et des organisations humanitaires se 
poursuivent. Ces obstacles nuisent a la capacite de la 
Mission de s’acquitter efficacement des taches cruciales 
que lui a confiees le Conseil de securite. La Mission 
et les acteurs humanitaires doivent beneficier d’un 
libre acces aux zones touchees afin de pouvoir aider 
les personnes qui en ont besoin, en particulier dans les 
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regions concernees par les recents affrontements armes. 
L’Ukraine reste convaincue que le Conseil de securite 
doit parler d’une seule voix. II doit rester engage avec 
le Gouvernement sud-soudanais, tant collectivement 
qu’au niveau bilateral, afin de supprimer les obstacles 
auxquels se heurtent les operations de la MINUSS et 
le deployment de la Force de protection regionale. II 
ne fait aucun doute pour nous que ce deployment est 
dans Finteret superieur du Gouvernement s’il veut 
veritablement la paix dans le pays. 

M. Kawamura (Japon) {parle en anglais) : Je 
tiens moi aussi a remercier M. Wane et le President 
Mogae de leurs exposes complets, qui nous ont mis au 
courant de revolution de la situation au Soudan du Sud. 

Le Japon voudrait exprimer saprofonde inquietude 
face a la situation sur le terrain, en particulier l’avancee 
sur Pagak de l’Armee populaire de liberation du Soudan. 
Cette offensive sape le cessez-le-feu unilateral declare 
par le President Kiir et contredit ce qu’il a declare le jour 
de Findependance, a savoir que la guerre n’est pas une 
option. Nous appelons le Gouvernement aussi bien que 
l’opposition a la retenue. II est egalement inquietant que 
les residents et les travailleurs humanitaires evacuent, 
une fois de plus, l’Etat du Haut-Nil en raison de la 
progression de l’armee vers Pagak. II faut imperativement 
activer le mecanisme du Comite de haut niveau charge 
de superviser les activites humanitaires pour ameliorer 
Faeces humanitaire. 

Le Japon est encourage par le fait que FAutorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
travaille actuellement avec l’Union africaine, 
FOrganisation des Nations Unies et la communaute 
internationale pour relancer l’accord de 2015 en associant 
des groupes auparavant exclus. Le Gouvernement sud- 
soudanais est egalement en train de se preparer en 
ce sens dans la perspective de la prochaine reunion 
ministerielle de 1’IGAD. Le Conseil doit s’unir pour 
exhorter toutes les parties a participer de maniere 
constructive a ce processus afin que, sur la base de ces 
efforts collectifs, le forum de revitalisation prevu pour 
septembre aboutisse a un resultat positif. 

Le dialogue national lance recemment est tout 
aussi important. Nous saluons le travail accompli par le 
Comite directeur de l’initiative de dialogue national, en 
particulier les efforts qu’il deploie pour communiquer 
avec les parties a Fexterieur du Soudan du Sud, ainsi 
qu’avec les organisations locales dans le pays. Le 
dialogue national exige de renforcer la confiance et de 
mener des activites de reconciliation au niveau local. 


Le Japon travaille en etroite collaboration avec le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
en appuyant les efforts locaux visant a ameliorer la 
transparence et la credibility afin que le dialogue 
national soit veritablement ouvert a tous. 

Le dialogue national exige egalement de creer un 
environnement propice a ses objectifs, notamment en 
mettant immediatement fin aux hostilites et en liberant 
les prisonniers politiques. L’Ambassadeur du Japon 
a Djouba en personne a egalement insiste la-dessus 
aupres du President Kiir, du Premier Vice-President, 
M. Deng Gai, et du Ministre des affaires etrangeres. 
Le Japon appelle de nouveau toutes les parties a cesser 
les hostilites. 

Enfin, en ce qui concerne le deploiement de la 
Force de protection regionale, nous esperons qu’il sera 
bientot acheve, notamment en reglant rapidement les 
questions d’attribution des terres et en accelerant les 
processus administratifs. A cette fin, le maintien de la 
cooperation entre les pays fournisseurs de contingents, 
le Secretariat et le Gouvernement sud-soudanais 
est important. 

Le President {parle en chinois) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

La Chine remercie le Sous-Secretaire general Wane 
et le President Mogae de leurs exposes respectifs. 

Recemment, grace aux efforts conjoints du 
Gouvernement sud-soudanais et des parties concernees, 
des progres ont ete accomplis dans le cadre du processus 
politique national. Dans le meme temps, la situation 
globale reste complexe et grave. Le pays est en effet 
confronts a de serieux problemes dans les domaines 
politique, securitaire, economique et humanitaire. 

Un reglement politique est le seul moyen de 
remedier a la situation actuelle. La realisation de cet 
objectif exige, d’une part, que le Gouvernement et le 
peuple sud-soudanais accentuent leurs efforts et, d’autre 
part, que la communaute internationale renforce son 
appui. II faut creer des synergies sur les deux fronts. Un 
reglement doit etre base sur les conditions reelles dans 
le pays, traiter les causes profondes de la situation et 
rechercher un large appui en faveur d’un reglement. 

Premierement, il faut accorder la priorite a 
Facceleration du processus politique dans le pays et 
maintenir sa stability. Le Gouvernement sud-soudanais 
deploie des efforts louables pour maintenir la paix et la 
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stability interieures. Le President Kiir a officiellement 
lance le dialogue national en mai et annonce un cessez- 
le-feu unilateral, creant ainsi des conditions favorables 
a la facilitation du processus politique. 

Le Gouvernement sud-soudanais a conclu un 
accord avec certains groupes d’opposition, ce dont la 
Chine se felicite. Nous esperons que la communaute 
internationale continuera d’appuyer pleinement 
le role directeur que joue le Gouvernement sud- 
soudanais dans le reglement des problemes internes, 
renforcera sa communication et sa coordination avec 
le Gouvernement et, dans le meme temps, qu’elle 
renforcera sa collaboration avec les parties concernees 
et les exhortera a abandonner l’option militaire pour 
se reorienter vers l’action politique. II est egalement 
important d’ouvrir davantage le dialogue national et 
de regler les differends sur la base du dialogue et de la 
negociation afin de renforcer la confiance mutuelle. 

Deuxiemement, il importe de continuer a appuyer 
le role directeur des organisations regionales et sous- 
regionales dans l’execution de leurs bons offices. 
Les organisations regionales, notamment l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), 
font jouer leurs avantages uniques et ont intensifie leurs 
bons offices. Recemment, 1’IGAD a tenu un sommet 
extraordinaire et une reunion du Conseil des Ministres 
sur le Soudan du Sud au cours de laquelle elle a tenu des 
deliberations constructives sur les mesures a prendre 
pour faciliter la mise en oeuvre de l’Accord sur le 
reglement du conflit dans la Republique du Soudan du 
Sud, et elle a formule des idees et des propositions. La 
Chine s’en felicite. Elle salue la tenue par 1’IGAD du 
Forum de haut niveau pour la revitalisation et espere que 
les organisations regionales continueront d’intensifier 
les echanges, la communication et la coordination 
avec le Gouvernement, enverront un message unifie 
au monde exterieur et ceuvreront en synergie a un 
reglement politique. 

Troisiemement, il importe de renforcer l’aide 
humanitaire et economique apportee au Soudan du Sud. 
En consequence du conflit persistant, les fondements 
socioeconomiques du Soudan du Sud ont ete gravement 
endommages, et la voie du developpement economique 
est semee d’embuches du fait d’une secheresse prolongee 
et d’autres conditions climatiques extremes. Le pays 
est aujourd’hui confronts a un grave risque de famine. 
La communaute internationale doit mieux cibler et 
coordonner son assistance, en accordant la priorite aux 
domaines dans lesquels sont utilisees des infrastructures 


cruciales, notamment l’agriculture, l’irrigation et les 
routes, afin d’ameliorer les conditions du developpement 
economique et social dans les plus brefs delais et 
d’ameliorer le niveau de vie des populations locales pour 
favoriser une reconstruction nationale qui permettra 
d’eliminer progressivement les causes profondes du 
conflit en cours. 

La Chine salue les efforts que deploie la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) dans 
le cadre de son mandat et le role important qu’elle joue 
dans le maintien de la paix et de la stabilite au Soudan 
du Sud. Nous esperons que le Secretariat et la MINUSS 
renforceront leur communication avec le Gouvernement 
sud-soudanais, regleront de maniere satisfaisante les 
problemes concernant leur cooperation et amelioreront 
le fonctionnement et l’efficacite de la MINUSS afin 
qu’elle soit en mesure de reagir plus efficacement face a 
des situations complexes. 

Le Gouvernement chinois a toujours appuye le 
processus de paix au Soudan du Sud, et il fournit une 
assistance a ce pays dans la limite de ses capacites, 
aux niveaux bilateral et multilateral. Il y a plusieurs 
jours, par l’intermediaire du Programme alimentaire 
mondial, la Chine a fourni une aide alimentaire s’elevant 
a 5 millions de dollars au Soudan du Sud, et elle a 
fourni par des canaux bilateraux 8 750 tonnes d’aide 
alimentaire et des vaccins contre le paludisme d’une 
valeur de 5 millions de yuan pour aider le peuple sud- 
soudanais a lutter contre la famine et cette maladie. 

Recemment, la Chine a deploye plus de 1 OOOsoldats 
de la paix au Soudan du Sud, et la Medaille de la paix 
des Nations Unies a ete remise a 331 soldats du bataillon 
du genie chinois et des equipes medicales deployees au 
Soudan du Sud. La Chine continuera de jouer un role 
constructif pour aider le pays a realiser une paix, une 
stabilite et un developpement durables. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a M. Mogae, qui va repondre 
aux questions et commentaires formules. 

M. Mogae {parle en anglais ) : Je n’ai pas compris 
la question du representant du Senegal, et je me demande 
s’il pourrait la repeter. 

M. Seek (Senegal) {parle en anglais) : Les 
membres du Conseil de securite ont demande ce qu’il 
importe, a votre sens, que le Conseil fasse maintenant 
qu’il est generalement reconnu que la region et la 
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sous-region, avec l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement, l’Union africaine et l’ONU, qui est 
l’organe universel, doivent harmoniser leurs approches 
pour aider le Soudan du Sud a s’extraire de cette crise 
extremement difficile. Nous nous posons cette question 
parce que nous tiendrons des consultations a ce sujet dans 
quelques minutes. Etant donne que les consultations sont 
sur le point de commencer, le President se demandait si 
vous aviez reflechi a ma question. 

Le President (parle en chinois) : M. Mogae peut- 
il apporter des eclaircissements sur ce point? 

M. Mogae (parle en anglais ): Si la question est de 
savoir ce que je souhaite, je souhaite que l’ONU, l’Union 
africaine et FAutorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) s’expriment d’une meme voix. 
Voila ce que je veux qu’elles fassent. A l’heure actuelle, 
leurs approches ne sont pas tout a fait identiques et 
les Sud-Soudanais continueront de profiter de ces 
divergences. Par ailleurs, je pense que les dirigeants de 
l’Union africaine, de 1’IGAD et de l’ONU pourraient 
peut-etre faire preuve de beaucoup plus de fermete 
vis-a-vis des autorites sud-soudanaises lorsqu’ils les 
avertissent du serieux de leurs intentions. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan du Sud. 

M. Malwal (Soudan du Sud) {parle en anglais) : 
C’est pour moi un plaisir et un honneur que de prendre 
la parole au Conseil de securite sous votre presidence, 
Monsieur le President. Je voudrais d’emblee vous 
feliciter, ainsi que votre delegation, de votre accession 
a la presidence du Conseil pour le mois de juillet et de 
votre gestion avisee du Conseil pendant ce mois. Soyez 
assure du plein appui et de l’entiere cooperation de ma 
delegation aux efforts que vous allez deployer durant les 
derniers jours de votre presidence. 

Je tiens egalement a saisir cette occasion pour 
remercier le Sous-Secretaire general aux operations de 
maintien de la paix, M. El-Ghassim Wane, et l’ancien 
President Festus Mogae, President de la Commission 
mixte de suivi et devaluation, qui se joints a nous 
depuis Djouba. 

Je souhaite reaffirmer que le Gouvernement 
provisoire d’union nationale est attache au deployment 
de la Force de protection regionale. Nous sommes 
heureux d’indiquer que des faits nouveaux positifs 
sont survenus concernant le deployment de la Force, 
puisqu’une partie des equipements des unites et 
contingents se trouve deja a Djouba. En outre, nous 


sommes ravis d’informer le Conseil que, le 18 juillet - il 
y a tout juste deux jours -, le Gouvernement provisoire 
d’union nationale a enregistre des progres bienvenus 
concernant le projet de guichet unique en nommant 
le personnel recrute sur le plan national. Comme les 
membres du Conseil le savent, ce guichet unique a 
vocation a remedier aux obstacles qui entravent les 
activites de la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud (MINUSS), notamment en facilitant les formalites 
de dedouanement du materiel et des fournitures. Le 
Gouvernement provisoire d’union nationale souhaite 
continuer a travailler en etroite collaboration avec la 
MINUSS et les acteurs humanitaires pour regler toutes 
les questions en suspens, et fait montre de la volonte 
politique necessaire a cet egard. 

Je voudrais profiter de cette occasion pour 
remercier les organisations humanitaires de leur 
mobilisation constante et a grande echelle depuis 
le debut de la crise, ainsi que de leur inlassable 
determination a ceuvrer avec le peuple sud-soudanais 
dans les conditions difficiles auxquelles elles sont 
confrontees. Bien que Falerte a la famine ait ete levee 
au Soudan du Sud, ce qui denote une amelioration de 
la securite alimentaire, la situation humanitaire reste 
desastreuse. Nous continuons d’exhorter les amis 
du Soudan du Sud et la communaute internationale a 
honorer les engagements qu’ils ont pris afin de combler 
le deficit de financement de Faction humanitaire dont 
souffrent diverses organisations humanitaires. 

Comme cela a ete souligne lors de la seance 
d’information le mois dernier (voir S/PV.7982), le 
Dialogue national a entame ses travaux et progresse 
de maniere satisfaisante. II s’impose de signaler ici que 
les copresidents du Comite directeur ont commence a 
tendre la main aux autres parties prenantes, au Soudan 
du Sud comme ailleurs, afin de les amener a rejoindre 
l’initiative du Dialogue national. L’un des copresidents 
du Comite directeur a conduit une delegation en Afrique 
du Sud pour y rencontrer M. Riek Machar, lequel a 
malheureusement refuse de leur accorder une audience. 
C’est particulierement regrettable, d’autant que le 
Dialogue national est cense etre un forum dans le cadre 
duquel les Sud-Soudanais. y compris M. Riek Machar, 
peuvent exprimer leurs vues et leurs revendications,. 

Le Gouvernement demande done instamment a 
M. Riek Machar et aux autres groupes d’opposition armes 
de revoir leurs positions vis-a-vis du Dialogue national. 
Le Dialogue national ne sera sans exclusive que s’ils y 
participent aussi, mais sa reussite ne depend pas de leur 
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participation. II serait done judicieux qu’ils mettent leur 
amertume personnelle de cote et qu’ils rejoignent les 
initiatives visant a faire prevaloir un reglement pacifique 
et durable pour le peuple sud-soudanais. 

Pour terminer, le Gouvernement provisoire 
d’union nationale remercie de nouveau l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD), l’Union africaine, l’ONU et l’ensemble de 
la communaute internationale du role qu’elles jouent 
pour tenter de restaurer une paix, une stability et une 
prosperity durables au Soudan du Sud. Le Gouvernement 
de la Republique du Soudan du Sud convient avec la 
communaute internationale que cela ne peut etre que le 
fruit d’un processus politique approuve et accepte par 
le peuple sud-soudanais. C’est dans cet esprit que le 


Gouvernement provisoire d’union nationale a enterine 
la recente resolution du Sommet de 1’IGAD tendant a la 
tenue d’un debat de haut niveau dans le but de revitaliser 
la mise en oeuvre de l’accord de paix au Soudan du Sud. 
En consequence de la resolution que je viens d’evoquer, 
il nous est agreable d’annoncer que les Ministres des 
affaires etrangeres de 1’IGAD se reuniront a Djouba 
dans les prochains jours, et nous tenons a leur souhaiter 
plein succes dans leurs deliberations. 

Le President (parle en chinois) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la question 
dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 12 h 20. 
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